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UN POINT DE DEPART  

« L’assemblée générale d’aujourd’hui se veut un
point de départ pour travailler ensemble avec les
filières. Il nous faut avoir un nouveau discours
auprès des agriculteurs pour qu’ils se
réapproprient le produit, la mise en marché.
Notre rôle est de convaincre les agriculteurs de
produire pour un marché identifié dans les
filières organisées. » JACQUES CHAZALET,
Président du SIDAM

« La réforme de la PAC s’inscrit vers plus de
libéralisme. Et plus de libéralisme nous conduit
à devoir conforter notre revenu par les filières.
Le Massif Central doit réfléchir sur des filières
basées sur une différenciation des produits et
une différenciation des prix. Aujourd’hui, quand
on aborde la réflexion sur la PAC, on constate
que le débat qui règne est celui du
découplage/recouplage. Nous, les Jeunes
Agriculteurs, pensons au contraire qu’il vaut
mieux réfléchir au 2ème pilier qui est le seul point
conforté par les accords de Luxembourg à la
fois en volume de financement et avec un
élargissement de ses missions. On y retrouve

des mesures autour de l’installation, je crois que
c’est une priorité pour notre agriculture de
continuer à installer des jeunes agriculteurs. On
trouve également dans ce deuxième pilier de la
PAC des nouvelles mesures notamment par
rapport à l’accompagnement des exploitations
vers les démarches de qualité. Un autre
point concerne la justification des aides. Il faut
essayer, dans la mise en œuvre du découplage,
de redonner un minimum de sens. Le
syndicalisme s’est toujours bâti autour d’un
triptyque homme/territoire/produit. Il faudra peut-
être orienter les aides découplées dans une
logique qui serait une prime unique hectare
plafonnée avec un système de dégressivité. Ce
n’est pas quelque chose de nouveau, c’est le
système des ICHN. Enfin le dernier point que je
voulais aborder est la priorité pour nous jeunes
agriculteurs et concerne  la gestion des droits à
paiement. Notre ligne chez les jeunes
agriculteurs est d’essayer de tendre vers des
droits à paiement administrés. »
MICHEL LACOSTE, Secrétaire Général des
J.A. 

QUELLE POLITIQUE AGRICOLE POUR LE MASSIF CENTRAL ?
TABLE RONDE

Installer et garder des Hommes

« Aujourd’hui la réforme est actée. Il faut réagir
et avoir une capacité d’adaptation pour que
demain on installe encore des Jeunes
Agriculteurs et qu’on ait une agriculture riche

sur le Massif Central. Un élément fort qui doit
être pris en compte est le lien des aides avec la
production. Même si la PAC a affirmé un
découplage total, un certain nombre de choses
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peuvent � tre faites et le lien avec la production
doit � tre le plus important possible pour
maintenir des Hommes sur tout notre territoire.
Si l'on va vers des primes de plus en plus
d� coupl�e s, le prix de nos produits sera
d� terminant pour l'avenir de nos exploitations. »
PHILIPPE LAMAT, Pr� sident des J.A. Massif-
Central 

« Cette r� forme fera en sorte qu'une entreprise,
et j'insiste sur le mot entreprise, d'une certaine
taille avec une certaine � conomie d'� chelle aura
peut � tre plus de chances de s'en sortir que les
petites structures. Dans nos r� gions la priorit� a
� t� donn� e aux Hommes plutôt qu'aux
structures. »
KAREN SERRE, FRSEA Midi Pyr�n�e s

« Nous sommes pr�o ccup� s par rapport � cette
r� forme. En mati� re de r� partition des soutiens
et des droits � produire, je trouve qu'on avait,
dans le Massif Central et au niveau des zones
de montagne, mis en place un syst� me qui a
bien fonctionn� , qui n'a jamais � t� d�no nc� p ar
la soci� t� et qui � tait exemplaire : l'ICHN. Cela
doit rester l'exemple. Si les droits devaient
devenir marchands, dans le d�p artement du
Rhône, on souhaiterait que ce soit un droit
minimum, g� r� a dministrativement, si possible
au niveau du d�pa rtement, afin de maintenir
notre politique d'installation. Notre souci avec
cette r� forme c'est que les agriculteurs ne soient
pas d� courag� s � produire, notamment dans les
productions d'� levage. Avec les contraintes de
travail, la comparaison avec la qualit� de vie des
citadins, ce n'est d� j� pa s � vident, il ne faudrait
pas en rajouter avec le d� couplage .»
PAUL BORDET, FDSEA du Rhône 

Diff� rencions nos produits

« La sp� cificit� de la r� gion Limousin c'est la
finition. On a mis en place des outils en amont et
en aval pour produire du veau de lait sous la
m� re, du jeune bovin, de la vache de r� forme
finie � travers des fili� res de qualit� (label,
CCP). Si on a une inqui� tude dans cette r� forme
de la PAC, c'est le d� mant� lement de nos outils
d'amont et d'aval. »
BERNARD GOUPY, Pr� sident Chambre
d’Agriculture de Haute-Vienne 

« Il est imp� ratif de moderniser notre outil de
production. Il faut alors savoir comment le 2� me

pilier pourra nous aider � faire face � ces enjeux
qui vont demander des investissements
importants sur nos exploitations. L'autre axe fort
est la valorisation de nos produits par des
politiques de fili� res fortes. Le d� couplage des
soutiens, l'� co-conditionnalit� vont nous amener
� � tre tr� s forts par rapport � ce point l� .

Maintenant nous n'avons plus le choix, nous
devons tous ensemble travailler � une po litique
de diff� renciation du produit et de valorisation du
prix. Notre inqui� tude est de ne pas d� structurer
les exploitations et de maintenir le cap sur les
Hommes, le territoire et les produits car je ne
pense pas que les exploitations de tr� s grande
taille soient forc� ment synonymes de qualit� et
de valorisation des produits. »
PATRICK ESCURE, Pr� sident FDSEA du
Cantal

« Quel va � tre le sens de notre m� tier avec des
droits acquis sans obligation de  produire ? Quel
avenir pour l'installation, le renouvellement des
g�n � rations et la vitalit� de no s pays ? Je ne
peux qu'encourager le travail qui pourrait � tre
fait sur les fili� res parce que l'avenir ne passera
que par un travail sur les fili� res notamment en
lait. »
PASCAL FAGES, FDSEA de Lozère 

Maintenons nos fili� res

« Avec un recouplage � 100 % de la PMTVA et
� 40  % de la PAB, on est � 63 % de couplage
dans le Massif Central et � 5 0 % sur le plan
national. Il y a des pays qui ont compl� tement

abandonn� leur agriculture notamment les pays
nordiques. Toutes les expertises montrent que
l'on n'aura pas d'exc�den t en viande bovine,
m� me � 2 5. Le risque c'est que l'on manque de
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viande, c'est � d ire que l'Europe n'ait plus son
ind�pendan ce alimentaire. Les fili� res devront
� tre avec les � leveurs, c'est � dire qu'elles
paieront la viande ou bien elles disparaîtront. Si
on laisse entrer la viande parce qu'on est
d� ficitaire, les grandes surfaces n'auront plus
besoin des entreprises pour s'approvisionner en
viande qui viendra du Br� sil ou de l'Argentine.
C'est avec un prix � la production qu'on
maintiendra la production de viande dans notre
pays et qu'on maintiendra les fili� res. En mati� re
de r� gionalisation, est-ce qu'on va cr�e r des
distorsions de concurrence intra-nationales alors
qu'on s'est toujours battu contre les distorsions
de concurrence intra-communautaires. C'est
ing� rable. En ce qui concerne la gestion des

droits, il faut que  l'on trouve une solution sur le
plan national pour r� gler le probl� me de
l'installation. Quant � la date d'application, cela
semble difficile pour 2005, la position de la FNB
serait de dire on va jusqu'� 2007 . On a un travail
�no rme sur le plan communautaire pour se
r� concilier avec la soci� t� et dire « arr� tons
d'� tre hypocrites, on veut des prix moins chers,
on veut r� gler les probl� mes d'environnement,
les probl� mes de bien-� tre animal, de transport
des animaux mais quand la viande arrivera du
Br� sil, d'Argentine ou des Etats Unis, on ne
regardera pas les conditions de production de
ces animaux ».
PIERRE CHEVALIER, Pr� sident FNB

QUELLE POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT DES FILIERES DANS
LE MASSIF-CENTRAL ?  TABLE RONDE

« Recherchons nos propres solutions »

« Il y a une r� forme qui va se mettre en place, il
y a des choses qui se sont pass�e s � l'OMC.
Tout cela va dans le m� me sens : basculer les
aides de l'agriculture, que ce soit celles du 1er

ou du 2� me pilier, vers d'autres secteurs. Il faut
donc � tre tr� s prudent dans nos r� flexions pour
conserver nos budgets. Le cadre dans lequel
nous allons � voluer sera beaucoup plus lib� ral
et peut-� tre faut-il savoir se dire « recherchons
nos propres solutions sans attendre qu'elles
viennent toutes d'ailleurs ». Que l'on soit
d'accord ou non avec les r� gles de l'Union
Europ�enne , de l'OMC, nous n'aurons pas
d'avenir si nous n'essayons pas de nous
prendre en main et l� ça d�pen d du produit. La

production risque fort de d�pend re du prix des
produits, de la transparence qu'on saura mettre
au sein de nos fili� res, entre les producteurs, les
industriels et � la capacit� qu'on aura � d� gager
des projets communs. Je prendrai un exemple
c'est celui de la provenance montagne qui nous
conduit � mettre en place des logiques
interprofessionnelles, associatives, pour que les
uns et les autres essaient de se reconnaître. Il
faut d� velopper cette approche pour aboutir �
un prix r� mun� rateur qui permette, avec ou sans
d� couplage, � nos fili� res et aux producteurs de
produire, de cr�e r de la richesse. »
PATRICK BENEZIT, FRSEA Auvergne

« Le prix ça ne se d� cr� te pas, ça se construit »

« Je me f� licite que l'� conomie soit autant au
cœur du d�b at aujourd'hui. Plusieurs
intervenants ont parl� du prix : le prix ça ne se
d� cr� te pas, ça se construit et � chaque � tape
de la fili� re. Quand on veut construire une fili� re,
il y a la production, la transformation, la
commercialisation. La production est
extr� mement importante. Quand on dit
production, on l'organise et si possible on la
maîtrise. La r� gle � conomique n° 1 est que
chaque fois que l'on d�pa sse en quantit� ce que
le march� peut absorber, on provoque un
effondrement des prix. On ne peut plus parler de
production et de consommation globale d'un

produit comme la viande. C'est tr� s segment� et
l'on sait tr� s bien que le segment que tout le
monde vise, et que le Massif Central vise
aujourd'hui c'est � dire le segment de qualit� le
plus r� mun� rateur, ne repr� sente lui que 3 ou
400 000 tonnes. Or la viande issue du cheptel
allaitant aujourd'hui repr� sente 800 000 tonnes,
cela veut dire qu'on va brader une partie de
notre cheptel allaitant sur le 2� me ou le 3� me

segment de consommation qui sont des
segments de prix de vaches laiti� res. Donc la
production ça se maîtrise. Ce qui se passe au
niveau laitier peut avoir des r�pe rcussions tr� s
rapides sur le march� de la viande bovine.
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Quand on va d� courager les engraisseurs, ils
peuvent devenir des naisseurs. S'il faut
1 100 000 broutards � l'Italie et qu'on en produit
1 300 000 ou 1 400 000, on va casser le march�
italien. Effectivement, au niveau de l'OMC, le
Br� sil n'est pas si � loign� d e nous puisque
finalement il est juste �  une distance de
maturation, 15/20 jours de maturation dans un
bateau frigo et les produits br� siliens ou
argentins sont en France. Il faut organiser la
production, essayer de la ma�triser mais par
segment et pas de fa� on globale et ce que je dis
sera valable pour le lait, pour les AOC… Ensuite
il y a la transformation, synonyme de valeur
ajout� e. « Priorit� � la construction d'outils de
2� me et 3� me transformation ». L� où on gagne de
l'argent aujourd'hui c'est sur une 3 � me

transformation. Ce qui est de la vache laiti� re
vendue au prix de la meilleure de nos g�n isses,
et l� il y a de la valeur ajout� e mais est-ce
qu'elle est Massif Central, est-ce qu'elle revient
au producteur, est-ce qu'elle ne va pas � tre un
handicap � la construction d'autres outils, c'est
une question qui se pose. C'est la m� me chose
au niveau du lait. Nous sommes totalement
d� sorganis� s en mati� re de prix. Nous avons en
face de nous un segment de commercialisation
achat qui s'est structur� o ù il n'y a plus que 2 ou
3 centrales d'achat au niveau fran� ais puisque
la grande distribution ma�trise une grosse partie
de ce march� et nous sommes, nous,
diss� min� s sur le territoire avec nos petites
entreprises qui se font plaisir. Chaque fois qu'on
se fait de la concurrence on la fait � la baisse en
tirant les prix pour prendre un march� . Si on
veut peser sur la commercialisation, il faudra
s'entendre, et on a sur le Massif Central des
zones qui sont prot� g�e s (AOC, IGP, demain

peut � tre la montagne). Il faut qu'on arr� te de se
cacher derri� re notre image. On a toujours dit
« on est les meilleurs, on a les meilleures
vaches, les meilleures races, les meilleurs
territoires, la meilleure herbe, le meilleur air
pur » ; c'est un atout certes mais ce n'est pas
l'atout qui va faire prendre le march� . Le march�
est sur le produit transform� , sur l'adaptation de
ce produit. Demain, si on veut mettre en avant le
produit Massif central, ce sera un produit
soci� tal c'est � d ire la qualit� du produit, la
qualit� d e son environnement qu'on pourra
vendre avec. Mais si on a l'un sans avoir l'autre
� a ne sert � rien, c'est l'un + l'autre. Quand je
vois ce qui se passe au niveau d'une AOC
comme le Cantal où je vois 10/12/15 entreprises
se faire de la concurrence sur un produit qui est
un monopole, puisque une AOC c'est un
monopole, c'est une danse macabre qu'on est
en train de jouer. Je ne suis pas quelqu'un qui
dit « il faut une centrale de vente », mais il faut
au moins des ententes, il faut ma�triser une
production. J'avais dit � une �p oque, et les
coop� ratives avaient dit « il faut un quota de
production de fromages par entreprise, c'est la
seule fa� on de ma�triser la production ». Il
faudra peut � tre un jour qu'on regarde les
choses en face. Si on veut bien aborder
l'� conomie, de fa� on extr� mement d� coiffante,
faire une rupture avec le pass� , y compris
id�o logique, il faut une discipline, or nous ne
sommes pas disciplin� s. Il faut faire comprendre
au producteur qu'aujourd'hui on ne produit pas
une vache, une carcasse, on produit des
muscles. Chaque muscle a un march� b ien
sp� cifique. Quand il produit un lait, il faudrait
aussi qu'il sache ce que va devenir son lait. »
SERGE PARAN, Pr� sident FRCA Auvergne 

« Cela fait 12 ans que nous nous sommes
r�un is autour d'une table pour essayer de
d� marquer un produit de qualit� sur la r� gion
Languedoc Roussillon et nous sommes partis
sur la g�n isse de qualit� «  Fleur d'Aubrac ».
Nous avons d� fini quelques crit� res. Au d�p art,
nous n'avons pas parl� de prix. On voulait voir
ce qu'attendait la

boucherie artisanale, ce qu'on pouvait faire vis �
vis des agriculteurs pour avoir une plus value. Il
s'agissait de ne pas « mettre tous les œufs dans
le m� me panier » car nous sommes dans une
r� gion où il se produit beaucoup de broutards.
D� s le d�pa rt, nous avons cr� � une association
et nous avons commercialis� de s g�n isses. »
MICHEL GRANIER, Pr� sident COBEVIAL 

« Le propre de la production laiti� re c'est
l'astreinte qui est aujourd'hui tr� s mal support� e,
ainsi que l'aspect mise aux normes. N�a nmoins
il n'y a pas que des difficult� s. On a une
population de producteurs relativement jeunes
qui ma�trisent bien leur production au niveau
technique, et tr� s volontaires. En mati� re

d'environnement, on a des atouts. Le fait d'� tre
dans une r� gion avec des AOC est un point fort.
On peut � galement s'orienter vers certaines
productions typiques montagne (ex : le lait
montagne). On a des sch� mas de qualit� , de
tra� abilit� (ex : la route du lait de SODIAAL), qui
vont dans le sens de ce que demande le
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consommateur aujourd'hui. La volont� d e la
fili� re est de tout faire pour � viter de s'engluer
dans le produit banal, le produit industriel sans
aucune valorisation. Il existe une volont� d 'aller
vers des produits plus � labor� s ce qui n� cessite

des producteurs qualifi� s avec des � quipements
� hau teur de leurs besoins. Tout ceci passe par
la performance des producteurs et des outils de
transformation. »
MICHEL LARNAUDIE, CALA –Riches Monts 

« On fait ou on laisse faire ? ».

« Pour le consommateur, le prix reste un
� l� ment d� terminant. Je vais prendre l'exemple
de la production porcine. Les producteurs de
porcs, depuis au moins une dizaine d'ann�e s,
n'ont de revenus que pour r� investir, remettre �
niveau, refaire le cahier des charges…. Les
transformateurs de premier niveau n'ont de
marge que pour renouveler leurs infrastructures.
Par contre, le distributeur a 50 % de marge
arri� re et je ne sais combien de marge avant. La
question qui s'est pos� e � la publication du
d� cret montagne, le 15 d� cembre 2000, est « on
fait ou on laisse faire ? ». Le groupe montagne
de la FNSEA  a essay� d 'amener de la
coh� rence dans l'� criture des r� glements
techniques nationaux. Le niveau de coh� rence
retenu a � t� « produit en montagne », « � lev�
en montagne », « transform� en montagne ».

Ensuite il fallait construire le cadre qui
permettrait de f� d� rer les initiatives qui
souhaiteraient utiliser le d� cret montagne. La
d� marche montagne c'est une communaut� de
territoire avec une charte de bonne conduite
entre les partenaires, qui iront discuter
ensemble, par l'interm�d iaire d'une association,
avec le distributeur. Notre association
« Altitude » est constitu�e par des
interprofessions par produit. Quand les
commissaires europ�en s nous demandent ce
que nous sommes en mesure d'apporter �
l'Europe, nous allons leur r�pond re que nous
allons amener cette charte � thique de plusieurs
m� tiers qui veulent travailler ensemble pour aller
n� gocier avec la grande distribution.»
DOMINIQUE BARRAU, Pr� sident FDSEA de
l’Aveyron 

EN CONCLUSION

Des paysans actionnaires

« Le court terme, c'est d� j� aujourd'hui, c'est la
r� forme de la PAC. On discute des dates entre
2005 et 2007. Toute l'Europe choisit 2005. Pour
la France ce sera 2005 au plus tard 2006. Je
rejoins les jeunes, faisons-le le plus vite
possible. Le d� couplage partiel ira au plus
jusqu'en 2008, ensuite ce sera le d� couplage
total. Le d� couplage total a au moins un m� rite
dans le temps : renforcer le pouvoir du
producteur. Je pense que cela obligera un
meilleur dialogue entre les outils � conomiques
et le producteur. L'important en mati� re de
gestion des droits � paiement est « qui va les
garder en n'exploitant plus et qui ne va pas les
garder ? ».
Sur les aides, ne r� vons pas. Le budget est
arr� t� jusqu'en 2013. A Bruxelles on est d� j� e n
train de discuter de la r� forme du tabac, du
coton, de l'huile d'olive. En termes budg� taires,
� a va coûter de l'argent qu'il faudra prendre sur
le budget agricole actuel. D'ici 2007/2008 on
aura des baisses tr� s importantes d'aides pour
financer les nouvelles r� formes d'OCM non
encore faites aujourd'hui.

Le dernier point qui va � tre le pire dans les
n� gociations internationales, c'est l'acc� s aux
march� s. L'Europe ne veut pas n� gocier en
bilat� ral. Mais les Etats-Unis ont d� j� p ass� de s
accords de libre � change avec une quinzaine de
pays. Ils en ont une dizaine d'autres sur liste
d'attente. Quand ils auront fini, ils auront l'acc� s
aux march� s. Et tout le reste du monde se
concentrera sur l'Europe pour qu'elle ouvre ses
march� s. Pour le moyen/long terme, il faut
parvenir � mettre en place une agriculture
capable de produire sans aides � l'exception
dans nos r� gions de la PHAE, de l'ICHN, les
aides du 2� me pilier. Pour � tre capable de
produire sans aides, il faut avoir des
exploitations avec une taille suffisante. Il faut
sans doute travailler sur tout ce qui est
agriculture soci� taire pour am� liorer les
conditions de vie et trouver des � conomies
d'� chelle. Je crois que le choix qu'on doit faire
aujourd'hui c'est celui de l'efficacit�
� conomique. On ne gardera les hommes que s'il
y a avec ces hommes une efficacit�
� conomique. Il faut installer bien sûr. Il y a des
d�pa rtements o� on arrive � saturation
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d'installation. Avoir une approche � conomique,
� a veut dire aussi s'adapter au march� . Si on
recouple, des gens seront extr� mement g�n� s
pour s'adapter au march� . Il faut peut � tre du
couplage en viande bovine pendant 2 ou 3 ans
pour faire la transition mais si cela devait durer
longtemps, ils seront prisonniers de leur
production. La seule fa� on de lutter contre cela
est de faire de l'innovation technologique. Le
Br� sil et l'Argentine sont capables de produire
aujourd'hui autant que l'Europe. Si on se bat sur
ce terrain l� , on est � pe u pr� s s� r de perdre car
ils ont des co� ts de production moins � lev� s. Il
faut donc faire de l'innovation technologique :
c'est de la qualit� , c'est un plus rajout� sur nos
produits, ce sont des d� marches qui prennent
en compte l'environnement, le consommateur, le
paysage, la s� curit� a limentaire, … Il faut
inventer de nouveaux produits… et je crois que
les agriculteurs doivent aussi � tre capables de
mettre la main au portefeuille si on veut pouvoir
financer cet effort. A mon sens, la coop� ration
est une tr� s bonne chose et il la faudra plus
forte et plus pr� sente mais sans doute doit-elle
repenser un peu son organisation interne. Je

pr� f� rerais pour demain, avoir des paysans
actionnaires plut� t que des paysans adh� rents.
D'abord parce que cela permettrait d'investir
dans nos outils � conomiques, et ils en ont
besoin, et cela permettrait aussi d'� tre un peu
plus int� ress� s dans la marche de nos outils
� conomiques et un peu plus pr� sents. Je rejoins
tout � fait ce qui s'est dit en termes de
regroupement pour la commercialisation. Les
tr� s grands groupes coop� ratifs o� plus
personne ne se reconna�t, ce n'est s� rement
pas une bonne chose pour l'avenir ni par rapport
� la proximit� d es territoires…. Je suis plut� t
pour des groupes coop� ratifs � taille humaine
pour g� rer la partie production. Par contre, sur la
commercialisation, il faudra des ensembles
beaucoup plus grands. Demain il faudra � tre
capable d'avoir des unions commerciales entre
plusieurs pays europ�en s pour pouvoir discuter
avec ces grands groupes. L'enjeu est de passer
de fili� res locales capables de garder un
caract� re de proximit� � de s fili� res qui demain
seront europ�enn es en termes d'efficacit�
commerciale. »
GILBERT BROS, Vice-Pr� sident APCA 

D�pa sser le court terme et aller vers un nouveau sch� ma de politique agricole

« Lorsque je regarde notre culture et notre
histoire, je dis « le lien avec la production est
indispensable ». Mais il faut aussi regarder les
� volutions. Ce sont 10 pays entrant qui auront
une puissance presque aussi forte que les 15
actuels. C'est le peu d'ardeur que nos politiques
mettent � la d� fense � la fois d'une politique
nationale, et � la fois sur la sc�n e internationale
lorsque l'on pr� f� re d� fendre les services. Mais
il n'en demeure pas moins que pour avoir une
agriculture de services sur 30 � 40 % de notre
production, il y a 60 % de production de base
qu'il faut valoriser sur un march� , qui est un
march� de produits basiques, 100 %
concurrentiel, et il faut donc que l'on soit taill�
pour cette comp� tition sur ces 60 %. Il faut
qu'on soit suffisamment astucieux pour avoir
une politique qui permette � la fois de renforcer
notre c� t� services, notre c� t� environnemental,
notre c� t� a griculture soci� tale et que nous
soyons capables de ne pas nous couper notre
autre jambe qui est celle de la production
basique. Ce sont les produits import� s qui vont
faire le prix sur le march� int� rieur. Les jalons
qu'on a plant� s au bord de la route c'� tait quoi ?
C'� tait que dans les ann� es 60, nous avions bâti
une politique agricole, et on peut dire qu'on l'a
cautionn�e , qui � tait bas� e sur la baisse de prix
compens� e. Pourquoi ? Parce qu'il y avait 3

objectifs : un, fournir des bras � l'industrie, parce
qu'il y avait besoin d'industrialiser la France,
deux, produire en volume parce qu'il n'y avait
pas suffisamment de production  et trois baisser
les prix des produits pour qu'ils soient
accessibles � tous. Aujourd'hui, le contexte n'est
plus celui l� . Aujourd'hui la l� gitimit� de la
production agricole c'est avant tout
l'environnement. Nous ne sommes pas dans
une probl� matique de p�nu rie. Pour ceux qui
font aujourd'hui le choix du recouplage des
aides, il faut faire attention car la gestion des
droits va � tre difficile. Mais quel que soit le
syst� me de politique agricole que l'on choisisse,
on aura � rebattre les cartes. Si on va � l'aide
unitaire � l'hectare, on privil� gie ceux qui ont les
hectares et que je sache, ceux qui ont les
hectares aujourd'hui c'est le Massif Central.
Ceux qui ont ou auront les aides c'est l'Ouest.
Mais aujourd'hui le d�b at n'est pas l� . Dans le
recouplage des aides essentiellement, on a �
g� rer le probl� me des droits � produire. Et
demain comment faire cohabiter 4 ou 5
syst� mes de gestion de droits. Comment on va
faire en p� riode de transition lorsque les droits
vont remonter � la r� serve d�pa rtementale,
comment on va installer les jeunes ? Ce sont les
vraies questions que l'on doit se poser. J'ai
entendu dire que l'int� r� t du recouplage c'est un
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plus � la production, cela permet de maintenir la
production que l'on a aujourd'hui. Mais la
question ce n'est pas de savoir combien je vais
toucher d'aides si je continue � produire sur mon
exploitation, mais de savoir comment produire
moins cher. Le d� couplage des aides c'est aussi
la d�p rise, la baisse des volumes et on entend,
notamment les c� r�a liers qui le disent le plus
fort, « nos coop� ratives ne pourront plus
tourner ». C'est quand m� me un comble que
dans ce pays on soit oblig� de r� fl� chir � un e
politique agricole en se disant comment je
maintiens mes fili� res. Moi je pense que c'est
responsabilisant et que cela donne du pouvoir
au producteur. Par rapport � une fili� re qui dans
un syst� me coupl� , prend la production qui vient
et dit « je fais ce que je peux avec », dans un
syst� me d� coupl� la fili� re a l'obligation de tenir
compte du producteur et d'� tre en interface avec
le march� sinon la fili� re s'� croule et le paysan
aussi. On est l� dan s une situation o� la fili� re
est oblig�e d e valoriser � u n certain prix le
produit sinon les producteurs ne le produiront
plus. C'est un raisonnement plus
responsabilisant sur le plan � conomique � la fois
pour la fili� re et pour le producteur. C'est 100 %
de r� volution dans nos esprits. C'est l'inverse de
ce que l'on a dit depuis 30 ans.
Le deuxi� me point sur lequel je suis inquiet est
le fair act. C'est le d� couplage des aides, que
les Am� ricains avaient mis en place et qu'ils
viennent de changer. Ils ont � t� ob lig� s de
mettre en place des contrats cycliques et
d'augmenter les aides de 50 % par rapport au
d�pa rt. J'aimerais qu'on analyse finement
pourquoi le fair act n'a pas fonctionn� . Est-ce
que c'� tait un probl� me de conjoncture¼ Je
crois qu'il faut regarder de pr� s parce que l'on
nous explique que les aides d� coupl�e s seront
bascul�e s en boite verte et que par la m� me on
pourrait garder ce soutien � l'OMC. Les
Am� ricains ont fait le cheminement inverse la
veille d'aller � l'OMC. Ils ont abandonn� le
d� couplage des aides et ils ont remis des
m� canismes de gestion de march� .
Troisi� me point.  A partir du moment o� o n
ouvre la discussion sur d� couplage ou non, il est
clair qu'on est oblig� de parler de la
r� gionalisation et de l'aide unique. L'aide unique
pr� sente un avantage : elle nous met tous sur
un pied d'� galit� et elle extrait le d�ba t des
aides du raisonnement de l'agriculteur. Donc ce
n'est plus un � l� ment de choix d� terminant pour
conduire sa politique � conomique sur son
exploitation. C'est le signal de march� . Il faut
aussi le mettre dans la balance. Dernier point le
2� me pilier. Pourquoi est-on arriv� � p arler du

2� me pilier ? Parce que des �n ergum�ne s (c'est
� d ire les Am� ricains quand on � tait dans le
cycle du GATT, avant les accords de
Marrakech) ont dit « il y a des boites vertes,
bleues, rouges¼  » et les aides devront � tre
d� coupl�e s pour � tre en boite verte. Nous
europ�en s nous sommes dits « basculons des
aides du 1er vers un 2� me pilier, cr�on s le 2� me

pilier ». C'� tait donc pour des questions de
compatibilit� � l'OMC, m� me si apr� s il y a eu
d'autres objectifs qui � taient notamment les
mesures d'accompagnement de la PAC
(pr� retraite, MAE).  Cela veut dire qu'�
partir du moment o� vous d� couplez les aides �
100 %, vous n'avez plus besoin du 2� me pilier.
Nouvelle politique agricole commune qui ne
repose plus sur du soutien � la gestion de
march� parce que ce n'est plus compatible.
Mais appelons l� mesure de gestion des risques
et c'est l� o � l'on met en place l'assurance
r� colte, chiffre d'affaires, revenus¼ qui permet �
chacun d'entre nous, non plus d'avoir une aide
unique � l'hectare mais une garantie de revenu
minimum. Le deuxi� me grand volet de ces
aides peut � tre soci� tal. Je pense � l'ICHN, �
l'installation¼ Je pense aussi � la gestion de la
modernit� qui reviendrait � transformer les aides
annuelles, ponctuelles, d� coupl�e s¼. en aides
structurelles parce qu'il faut produire moins cher.
Ne peut-on utiliser ces aides pour faire de la
mise aux normes, pour moderniser les
exploitations. C'est cela l'enjeu de demain. Il y a
d'abord le court terme mais si l'on en reste l� , je
mets en garde tous ceux qui r� fl� chissent
uniquement sur le couplage comme solution
pour demain de ne pas nous envoyer dans un
mur. Cela peut � tre une solution transitoire pour
1 an ou 2. Nous devons � tre capables dans le
Massif Central d'avoir des r� flexions
prospectives pour aller plus en profondeur sur
un nouveau sch� ma de politique agricole qui
corresponde aux nouvelles aspirations de la
soci� t� , qui corresponde aux enjeux
� conomiques d'aujourd'hui. Un sch� ma qui ne
soit plus un bloc de production avec des aides
contre un bloc de fili� res qui essaient de
d� velopper de la valeur ajout�e . Ce que j'ai
oubli� tout � l'heure dans le volet modernit� ,
c'est la mise aux normes mais c'est aussi le
financement de l'aval, l'innovation
technologique, tous ces � l� ments qui sont
dynamiques pour la fili� re. Et si nous ne
passons pas dans ces sch� mas l� , je ne vois
gu� re d'avenir pour des r� gions comme les
n� tres et encore moins pour l'agriculture
fran� aise. Cette assembl�e g�n� rale c'est le
point de d�p art d'une grande r� flexion sur ce
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que l'on veut pour demain pour garder des actifs
nombreux. Ma contribution � ce pupitre
s'inscrivait uniquement dans cet � lan prospectif.
Et je vous invite tous � no us r�un ir � nouveau
dans le cadre de la COPAMAC-SIDAM, au-del�
des pr� sidents de Chambres d'Agriculture, de
F�d� e t de Jeunes Agriculteurs, avec l'ensemble
de la coop� ration de mani� re durable afin de
continuer � travailler

notre r� flexion de fond. C'est tous ensemble que
nous arriverons � nou s en sortir. J'esp� re que
cette assembl�e g�n � rale aura permis � tout le
monde d'avoir envie de croire encore en notre
m� tier, envie de se battre pour que l'agriculture
du Massif Central existe demain. »
PASCAL COSTE, Pr� sident de la COPAMAC.


